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Le type de location visé dans la présente convention n'est pas soumis au statut du fermage et du métayage. Les parties se référeront aux dispositions du Code Civil (titre huitième du contrat de louage) pour toutes les clauses et obligations qui ne seraient pas précisées dans la présente convention. 
Cette convention sera conclue dans les limites fixées par l’arrêté préfectoral N°2011 194 - 0003 du 13 juillet 2011 fixant les dispositions applicables aux conventions pluri annuelles dans le département de l’Ardèche. 
Entre les soussignés : 

1- Le propriétaire
Nom Prénom




représenté par 
en qualité de 




demeurant à

ou 
Personne morale



représenté par 
en qualité de 




ayant son siège social à
Ci-après dénommé « le bailleur », 
2- Le locataire
Nom Prénom




représenté par 
en qualité de 




demeurant à
ou 
Personne morale



représenté par 
en qualité de 




ayant son siège social à
Ci-après dénommé « le preneur ». 
A été convenue la présente convention pluriannuelle :     
Aux termes de laquelle, le bailleur donne en location au preneur, qui accepte, conformément aux dispositions de l'article L.481-1 du code rural et de la pêche maritime, aux usages locaux encore en vigueur, non contraires à cet article et aux dispositions des articles 1714 et suivants du code civil. La convention n'est pas soumise au statut du fermage. Par conséquent, le locataire ne pourra pas revendiquer à la fin de la convention l’application du statut du fermage, ni faire valoir le droit de préemption.
ARTICLE 1er – DESIGNATION
Le propriétaire loue au locataire par convention l’espace pastoral ou sylvo-pastoral constitué des parcelles suivantes tel que l’extrait de la matrice cadastrale annexé le certifie :

	REFERENCES DU CADASTRE
	COMMUNE(S)
Lieu Dit 
	NATURE
(pelouse, lande, bois)
	SURFACE
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Ainsi que les bâtiments désignés ci-dessous :

	REFERENCES DU CADASTRE
	COMMUNE(S)
Lieu Dit 
	DESIGNATION
	SURFACE
(m²)

	Section
	Numéro
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Le tout bien connu du preneur pour l'avoir déjà visité préalablement à la signature des présentes. 

ARTICLE 2 – ETAT DES LIEUX
Le locataire prend les lieux dans l'état où ils se trouvent. Un état des lieux devra être établi avant la signature de la convention et annexé à celle-ci. 
En cas d’absence d’état des lieux à la signature de la convention, la partie la plus diligente établira un état des lieux qu’elle notifiera par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, à l’autre partie. Le destinataire disposera alors d’un mois pour faire ses observations ou pour l’accepter en l’état. Passé ce délai, son silence vaudra accord et l’état des lieux deviendra définitif.
ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DE LA ZONE PASTORALE 
Lorsqu’il existe un plan de gestion ou un plan d'aménagement forestier sur les espaces relevant du régime forestier, il devra être annexé à la convention. 
De plus, le propriétaire informera le locataire si les biens sont situés dans une zone couverte par un plan de prévention des risques naturels et technologiques ou dans un périmètre soumis à des engagements ou à des contraintes environnementales ou sanitaires. Il informera également le locataire de tout autre contrat ou engagement pour l’utilisation du fonds à des fins non agricoles (chasse, randonnée..) dans des conditions ne causant pas préjudice à l’exploitation pastorale. Ces contrats figureront en annexe de la présente convention.
ARTICLE 4 – DUREE DE LA CONVENTON ET RENOUVELLEMENT 
La présente convention est conclue pour une durée de 6 années entières et consécutives qui commencera le                 pour se terminer le                     . 

Le pâturage de l'espace pastoral  ou sylvo-pastoral peut être limité sur une partie de l 'année. La période de pâturage s’étendra alors entre le                  et le                      .

Sauf opposition de l'une ou l'autre des parties, donnée par lettre recommandée avec accusé de réception un an au moins avant la date d’échéance de la convention, le renouvellement s'effectuera par tacite reconduction, par période de 3 ans. 
ARTICLE 5 – MONTANT DE LA LOCATION
Le présent contrat est consenti moyennant une location annuelle à laquelle peut s’appliquer une majoration en raison de la présence d’équipements pastoraux.

Le loyer de                      € est payable avant le                      de chaque année, au domicile du propriétaire.
Le montant du loyer peut être actualisé chaque année selon la variation de l’indice du fermage publié par arrêté préfectoral. En revanche, la révision complète du loyer n’est possible qu’à la reconduction de la convention.
Cependant, lorsque le propriétaire aura fait effectuer des travaux ou installer des équipements pastoraux nouveaux, décidés en accord avec le locataire, le prix de location pourra être augmenté dans une proportion déterminée par les parties préalablement à la réalisation des investissements.

De même, lorsque le locataire, en accord avec le propriétaire, aura effectué à sa charge des travaux autres que les réparations locatives et le menu entretien, soit le montant de la location pourra être diminué, soit une indemnité sera due au locataire en fin de convention, selon des modalités à préciser dans l’article 9 de la présente convention.

En cas de litige et avant toute action judiciaire, les parties s'engagent à rechercher une conciliation avec le concours de la Chambre d’Agriculture de l’Ardèche, de la DDT et pour les surfaces boisées, de l’ONF si les surfaces concernées relèvent du régime forestier ou du CRPF. Cette procédure de conciliation ne suspend pas les délais de recours ou de prescription.

ARTICLE 6 : RESILIATION
Si l’une ou l’autre des parties ne respecte pas les dispositions prises dans la convention, la résiliation du contrat pourra être demandée par lettre recommandée avec accusé de réception et prendra effet un an après la notification. 

· Résiliation en cours de contrat à la demande de l’éleveur
La convention peut être résiliée à la demande de l’éleveur, par lettre recommandée avec accusé de réception, avec un préavis de 3 mois avant le début de la saison de pâturage en cas de force majeure tel que prévu dans l’article 47 du règlement (CE) n° 1974/2006 du 15 décembre 2006.

· Résiliation en cours de contrat à la demande du propriétaire
Le non-paiement du terme annuel du loyer entraîne la possibilité pour le propriétaire de résilier la convention si le locataire n’a toujours pas payé, trois mois après une mise en demeure écrite du propriétaire.

En cas de décès du propriétaire, la convention se poursuit jusqu’à échéance.

ARTICLE 7 – OBLIGATIONS DU LOCATAIRE
· L’utilisation de l’espace pastoral par le troupeau se fera en « bon père de famille » en évitant à la fois le sous-pâturage et le surpâturage. En cas de litige, la commission de conciliation peut être saisie et elle pourra demander une expertise technique.

· Le locataire maintiendra en bon état tous les équipements présents au regard de l’état des lieux.

· Il s’acquittera des impôts sur le foncier bâti et toutes autres droits, taxes, et cotisations afférentes aux biens loués.  

· Le locataire assurera pour les risques locatifs les bâtiments, ses animaux et plus généralement tous les biens lui appartenant qui garnissent la parcelle louée. Le locataire prendra une responsabilité civile. Il devra justifier de ces assurances et de leur paiement régulier en cas de demande du propriétaire.

· La locataire s’engage :

· à ne pas céder la présente convention à autrui sauf au profit d’un descendant ou de son conjoint après information et accord écrit du propriétaire

· à ne pas pratiquer la sous location ou la mise à disposition des terres et bâtiments concernés par la convention, sauf autorisation préalable et écrite du propriétaire. 

· à ne pas changer la destination des immeubles loués qui ont une vocation strictement pastorale

· Le locataire est tenu de se conformer à l’ensemble de la réglementation sanitaire en vigueur dans le département de l’Ardèche. 

· Le locataire déclare être en règle vis à vis du contrôle des structures : 

 FORMCHECKBOX 
 Le locataire déclare que la présente location n’est pas soumise à autorisation d’exploiter ni à déclaration (cas de location à des groupements pastoraux).

 FORMCHECKBOX 
 Le locataire déclare que la présente location est soumise à déclaration et qu’il a effectué cette formalité le                (cas de location dans le cadre familiale).

 FORMCHECKBOX 
 Le locataire déclare avoir obtenu l’autorisation d’exploiter les biens objet du présent contrat par autorisation administrative en date du                      .

 FORMCHECKBOX 
 Le preneur déclare que la présente location est soumise à autorisation d’exploiter qu’il s’engage à solliciter sans délai. La validité du présent contrat est subordonnée à l’octroi de cette autorisation.

ARTCLE 8 : OBLIGATIONS DU PROPRIETAIRE
· Le propriétaire conserve la charge exclusive de l'impôt foncier.

· En cas de reprise ou résiliation du contrat du fait du propriétaire, celui-ci devra indemniser le locataire pour la valeur de ses investissements, subventions déduites, diminuée du montant de l’amortissement fiscal par année écoulée. 

· Le propriétaire informe le locataire de tous les contrats et engagements de l’espace pastoral concerné par la convention. 

· Le propriétaire est tenu d’effectuer les travaux lourds lui incombant (selon le Code Civil en matière de contrat de louage).

· Le propriétaire conserve la charge de l’assurance contre l’incendie des bâtiments loués.

ARTICLE 9 - REALISATION DES TRAVAUX (le cas échéant)
Les travaux d'aménagement, d'équipement ou d'entretien suivants seront à la charge : 

	A la charge du
	Types d’aménagement
	Montants des investissements hors subvention
	Durée d’amortissement

	· PROPRIETAIRE


	
	
	

	- LOCATAIRE
	
	
	


Les travaux réalisés par le propriétaire pourront, une fois réalisés, donner lieu à une majoration du montant du loyer de la convention de                      €.

Les travaux réalisés par le locataire pourront donner lieu à des indemnisations en fin de contrat en cas de non reconduction de la convention. 

ARTICLE 10 – DISPOSITIONS DIVERSES
ARTICLE 11 – SINISTRES RECONNUS COMME CATASTROPHES NATURELLES OU TECHNOLOGIQUES (si des bâtiments sont loués)
 FORMCHECKBOX 
 Si les bâtiments n’ont subi aucun sinistre : 

En application de l’article L. 125-5 du code de l’environnement, le bailleur déclare que, depuis qu’il en est propriétaire, les bâtiments loués n’ont pas subi de sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 (catastrophe naturelle) ou de l’article L. 128-2 (catastrophe technologique) du code des assurances ; il déclare en outre ne pas avoir été informé, en application dudit article, que les biens aient subi de tels sinistres. 

 FORMCHECKBOX 
 Si les bâtiments ont subi un sinistre : 

En application de l’article L. 125-5 du code de l’environnement, le bailleur déclare que, depuis qu’il en est propriétaire, les bâtiments loués ont subi un sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en application de l’article L. 125-2 (catastrophe naturelle) et/ou de l’article L. 128-2 (catastrophe technologique) du code des assurances. Est annexé la liste des sinistres subis par les biens loués. Cette liste est visée par le preneur. 

ARTICLE 12 - FRAIS DE CONVENTION
Les frais de la présente convention et d'enregistrement, le cas échéant, sont à la charge :

 FORMCHECKBOX 
 du locataire

 FORMCHECKBOX 
 du propriétaire

 FORMCHECKBOX 
équitablement répartis entre le locataire et le propriétaire

Pour la perception des droits d'enregistrement, le prix de la location est fixé à la somme de            €.


Fait en trois exemplaires dont un destiné au bureau des enregistrements

 à                                 le


Signature du propriétaire 
précédé de la mention « Lu et Approuvé »
DOCUMENTS ANNEXES A LA CONVENTION 
 FORMCHECKBOX 
 Matrice cadastrale

 FORMCHECKBOX 
 Etat des lieux 

 FORMCHECKBOX 
 Plan de gestion ou d’aménagements forestiers

 FORMCHECKBOX 
 Autres contrats ou engagements : 


-


-


-

 FORMCHECKBOX 
 Autorisation d’exploiter 

Convention pluri annuelle d’exploitation agricole ou de pâturage 
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€/ha/an*�
Surface (ha)�
Loyer retenu (€)�
Majoration


6 % maxi du loyer retenu�
Total (loyer + majoration)�
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Pelouses





�
Plus de 50 % de la surface en herbe (pâturage de bonne valeur)�
15.43 à 23.09�
�
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�
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Moins de 50 % de la surface en herbe (parcours moyen)�
7,71 à 15.43�
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�
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Landes





�
Ouvertes = moins de 50 % de ligneux (parcours de faible valeur)�
2,89 à 7,71�
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�
�
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�
�
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Fermées = plus de 50 % de ligneux�
0,56 à 2,89�
�
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�
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�
�
�
�
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Bois


�
Clair (moins de 50 % d’arbres)�
2,89 à 7,71�
�
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�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
Dense (plus de 50 % d’arbres)�
0,56 à 2,89�
�
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�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
Châtaigniers�
0,56 à 7,71�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
*du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2023�
�
�
Total annuel�
�
�
 








Signature du locataire 


précédé de la mention « Lu et Approuvé »








Chambre d’agriculture de l’Ardèche - décembre 2022

